
 
 

« Décret Inscription : 12 ans après… Non, non, rien n’a changé ! » 
Technocratie et idéologie ne sont pas des solutions humanistes  

 

Communiqué de presse du 19 avril 2019 de l’asbl ELEVeS 

 

L’injonction « Circulez, il n’y a rien à voir » pourrait être de mise lorsque l'on parle de l’attractivité des écoles 
organisées ou subventionnées par la Fédération Wallonie-Bruxelles. Ce constat mérite néanmoins d’être 
quelque peu nuancé. 

Retour en novembre 2007. Nombreux sont les parents à camper devant une école pour y inscrire leur enfant. 
C’est devant Decroly, à Bruxelles, que s’est créée la première file, plus de 48 heures avant l’ouverture des 
inscriptions fixée par le gouvernement Arena. 

À Bruxelles, des files de deux nuits ou de quelques heures s’étirent devant 36 écoles : 24 de l’enseignement 
libre, sept de l’enseignement officiel subventionné, quatre du réseau de la Communauté française et celle 
devant Decroly, qui relève du libre non confessionnel. 

Le Brabant, lui, totalise 16 files, réparties de la manière suivante : 12 pour l’enseignement libre, trois pour la 
Communauté française et une pour l’enseignement libre non confessionnel. Les trois files recensées en Hainaut 
et les cinq à Namur s’étirent toutes devant des établissements de l’enseignement libre catholique. L’on 
dénombre en Province de Liège 18 files, dont deux devant des athénées royaux de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et 16, devant des collèges ou instituts catholiques. 

Penchons-nous à présent sur les files virtuelles de 2019, nettement moins conviviales que celles de 2007 
(source: http://www.inscription.cfwb.be, 15 avril 2019). 

En Région bruxelloise, 49 écoles sur 123 peuvent encore accueillir des élèves. Avec cinq établissements sur cinq 
complets, l’enseignement libre non confessionnel truste la première place du podium de l’overbooking. La 
seconde marche est occupée par le libre confessionnel (toutes confessions), avec 19 écoles incomplètes 
seulement sur 52. Vient ensuite l’officiel subventionné, où 13 écoles sur 32 ont encore des places. Le réseau de 
la Fédération Wallonie-Bruxelles, enfin, recense sept écoles complètes sur 24.   

En Brabant, deux écoles libres sur trois sont complètes. Le libre confessionnel peut encore inscrire à sept 
endroits sur 21. Six établissements sur huit du réseau FWB et six sur six dans l’officiel subventionné ont toujours 
des disponibilités. 

Contre toute attente, 43 écoles sur les 152 que compte le Hainaut sont complètes. Les deux écoles du libre non 
confessionnel sont encore accessibles ; dans l’enseignement catholique, c’est le cas pour 45 établissements sur 
78, dans l’officiel subventionné, pour 23 sur 31. Seules quatre écoles sur 41 de l’enseignement officiel affichent 
complet. 

La Province de Liège offre un bilan fort semblable : 35 établissements complets sur les 109 organisés. Dans 
l’enseignement libre catholique, 23 sur 56 génèrent des files virtuelles. Viennent ensuite les écoles de la 
Fédération, avec neuf files pour 31 athénées royaux puis l’officiel subventionné, avec trois écoles saturées sur 
22.    

http://www.inscription.cfwb.be/


Avec cinq écoles complètes sur 41 (trois dans le libre et une dans chacun des réseaux officiels), le Luxembourg 
connait elle aussi désormais le problème des files. En province de Namur, 12 écoles (sur 60) ne peuvent plus 
inscrire d’élèves : 11 relèvent du catholique (sur 37 établissements), une, de la FWB (sur 19) ; aucune des quatre 
écoles de l’officiel subventionné n’est concernée.   

Au-delà des chiffres, ce qui frappe, ce sont les constantes que permet de dégager l’analyse : 

 Les écoles prisées sont les mêmes, année après année, dans tous les réseaux. Les écoles qui, en 2007, ont 
vu des parents camper plusieurs jours devant leurs portes, sont encore celles qui appellent les plus 
longues files – et les plus longues listes d’attente, composées, pour certaines, de plus d’une centaine 
d’enfants – virtuelles.   

 Les écoles nouvellement créées sont incomplètes l’année de leur ouverture ; l’année suivante, la plupart 
saturent, quel que soit le réseau auquel elles sont rattachées. 

 Les écoles délaissées en 2007 le restent, pour la plupart, aujourd’hui.  
 Le classement inter-réseaux n’a pas changé depuis 2007 : les taux de saturation varient donc peu.    
 Les réseaux libres restent les plus prisés par les familles. C’est particulièrement vrai pour le libre non 

confessionnel qui, bien qu’ayant quintuplé son offre à Bruxelles (cinq écoles désormais), affiche toujours 
complet. En Brabant wallon, seule la future école de Villers-la-Ville offre encore des places, malgré 
l'existence de trois établissements en 2019 contre un seulement en 2007. À Charleroi, deux écoles libres 
non confessionnelles peuvent encore accepter des inscriptions. 

 Le libre confessionnel (toutes confessions confondues) sature dans 154 cas sur 283. 
 Les athénées organisés par la Communauté française attirent moins : aujourd’hui, 28 écoles sur les 139 

existantes sont complètes, dont cinq à Bruxelles (sur un total de 24). 

Ces constats posés, l’asbl ELEVeS reformule une demande, elle aussi constante. Il faut absolument que le 
pouvoir subventionnant :  

 Garantisse, comme le veut son mandat, la qualité de chacune des écoles subventionnées par la FWB ; 
 Offre un nombre suffisant de places dans un souci de qualité, de quantité et de diversité des projets 

pédagogiques, pour permettre à tous les élèves d’accéder à un enseignement reconnu et financé par la 
Fédération Wallonie-Bruxelles ; 

 Restitue aux familles, en supprimant ou en refondant totalement le décret Inscription, leur responsabilité 
de choisir une école dont le projet pédagogique est adapté aux besoins de leur enfant et l’accompagne 
durant toute sa scolarité ;  

 Permette aux pouvoirs organisateurs, aux directions d’établissement et aux équipes éducatives de mettre 
en œuvre leur projet pédagogique distinctif, au bénéfice de chacun des élèves qui sera, de la sorte, inscrit 
dans une école réellement choisie. 

 
 
Anne François – Coordinatrice (0494 68 34 97) 
Olivier van Essche – Président (0478 59 59 60) 
 
A propos de l’ASBL ELEVeS : 
ECOLES LIBRES EFFICACES VIVANTES et SOLIDAIRES. L’ASBL ELEVeS est un espace de réflexion, d’analyse et d’interpellation concernant le 
monde scolaire. ELEVeS défend la liberté pédagogique des écoles, défend la liberté des parents en matière de choix scolaire et veut favoriser 
le partenariat entre les familles, les élèves et les écoles. ELEVeS est un mouvement citoyen apolitique né après le vote du premier décret 
inscription, qui a permis à des parents et des acteurs du monde de l’éducation de divers horizons de prendre conscience des changements 
fondamentaux mis en œuvre et des défis en matière d’enseignement. Soucieux de permettre à chacun d’exercer au mieux sa liberté et sa 
responsabilité de citoyen, le mouvement ELEVeS a comme objectif d’interpeller les mandataires en matière d’enseignement et de les inviter à 
garder l’élève au centre de ses décisions. 
Les demandes concrètes de l’asbl ELEVeS : 

• Que tout enfant puisse aller à l’école d’en face, quel qu’ait été son choix en primaire ; 
• Que tout enfant puisse mettre en premier choix l’école qui lui convient vraiment, pas celle où il a par hasard une priorité ; 
• Qu’aucun enfant ne soit contraint de déménager pour disposer d’une école près de chez lui où il se sente bien ; 
• Que tout enfant, et sa famille, puissent discuter avec le directeur du projet d’école, pas du coefficient de priorité ; 
• Que tout enfant puisse rester six ans dans la même école. 

 


